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La mobilisation
climatique
s'amplifie
et se diversifie

Combien seront-ils? 10 000 ? 20000 ?
30000? Voiredavantage? La troisième jour-
née de "grève scolaire" à laquelle devraient à
nouveau prendre part plusieurs milliers
d'étudiants, ce jeudi, donnera une petite

idée du niveau de la mobilisation que l'on peut atten-
dre lors de la nouvelle "Marche pour le climat" qui
aura lieu à Bruxelles ce dimanche. LaStib et la SNCB
anticipent une participation massive puisque les
deux entreprises de transport public ont annoncé un
net renforcement de leur offre ce jour-là.

"Cela n'a pas vraiment d'importance, ce n'est pas un
concours, tranche Gaetano, l'un des initiateurs de la
marche de dimanche. Notre objecti[est
de mener des actions régulières pour
maintenir une pression maximale."
S'inscrire dans la durée, donc, pour
faire comprendre aux responsables
politiques que la question climatique
ne peut plus être traitée à la marge,
mais qu'elle doit fIgurer en tête de
toutes les priorités, comme les y ex-
horte la communauté scientifIque.

"On se moque de nous"
Organisé à l'initiative du collectif

Rise for Climate Belgium, l'événement sort quelque
peu du cadre habituel. Contrairement à la marche du
2 décembre - qui avait réuni 75000 personnes dans
les rues de la capitale -, le rassemblement de ce
week-end n'est cette fois pas le fait de la Coalition
Climat, constituée des représentants habituels de la
société civileque sont les ONGenvironnementales et
de coopération au développement, les syndicats, les
mouvements de jeunesse ...

"Pour nous, la priorité n'est pas de remettre les gens
dans la rue un mois et demi après le succès historique du
2 décembre, mais de se servir de celui-ci pour porter nos

revendications auprès des partis politiques", explique
Nicolas Van Nuffel, qui préside la Coalition. Pour
autant, poursuit-il, celle-ci soutient totalement la
marche du 27 janvier. "Nous espérons qu'elle récoltera
un grand succès pour que les politiques comprennent
que l'impatience de la population est à son comble. II est
réjouissant de voir que les citoyens se mobilisent de tous
côtés, dans toutes les coU!:hesde la société."

De fait, c'est un véritable sentiment de ras-le-bol
qui anime les organisateurs, écœurés par les respon-
sables politiques belges qui, malgré la mobilisation
de décembre, ont refusé que notre pays rejoigne les
rangs des États les plus ambitieux en matière de lutte

contre le réchauffement climatique.
"Nous sommes un collectif citoyen qui

fonctionne de manière plus horizontale
que les ONG", explique Kim LeQuang,
l'une des chevilles ouvrières de Rise
tOI' Climate. "Le mouvement s'élargit
car de plus en plus de citoyens nous re-
joignent Des gens qui pour la plupart
n'ont pas de passé de militant ou d'acti-
viste mais qui peulent s'engager et déci-
der la forme de leurs actions. Ce sont des
personnes de toute obédience, des gens
plutôt de gauche et d'autl-es de droite."

Rise for Climate - qui peut compter sur l'appui
d'autres collectifs, mais aussi de Greenpeace pour les
questions logistiques - entend constituer un vérita-
ble "lobby citoyen" pour soutenir les responsables po-
litiques face aux divers lobbies qui défendent des in-
térêts privés, coupables à leurs yeux d'organiser un
"écocide" menaçant l'ensemble de l'humanité. Outre
le niveau belge, le mouvement, qui s'inscrit dans une
dynamique à l'échelle mondiale, entend demander
des comptes aux élus européens. D'autres actions
sont annoncées, notamment à Gand le 24 février.

Gilles Toussaint
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Mettre une pression maximale, quitte
à opter pour la désobéissance civile

A près être parti de Flandre, le mouvement
des "grèves scolaires pour le climat" s'étend
peu il peu. Des actions étaient, entre autres,

annoncées il Namur et Liège ce jeudi. Le 15 mars,
il l'appel de la jeune Suédoise Greta Thunberg,
une grève scolaire pourrait par ailleurs se tenir il
l'échelle nationale mais aussi intel11ationale.

Dimanche, de nombreux jeunes sont également
attendus dans les rues de Bruxelles. La VUB a, par
exemple, invité son personnel et ses étudiams il
prendre part il la marche. Comme le 2 décembre,
des parents seront sans doute aussi de la partie,
ainsi que quelques "gilets jaunes". Sur la page Fa-
cebook de Rise for Climate, quelque 24000 per-
sonnes ont fait part leur intention d'être présen-
tes, tandis que 74000 ont marqué leur intérêt.
Des marches similaires se tien-
dront en outre il Mons et dans
certaines villes françaises.

Une radicalisatiQn nQn viQlente
De fait, le front des militants

de la lutte contre le réchauffe-
ment climatique s'élargit et se
diversifie de plus en plus.
D'autres collectifs se joindront
ainsi il cette mobilisation domi-
nicale. C'est notamment le cas
d'Act for Climate Justice qui,
parallèlement à la marche, or-
ganise de 13 h à 14 h une action de blocage de la
rue de la Loi et du Parlement belge, qui se situent
normalement en zone neutre. "Il s'agit d'une ac-
tion de désobéissance ciuile non violente à laquelle
IJlusieurs milliers de pe~'fJnnes deumient prenclre
part. Elles éc/'Ïl'Ont leurs reuendirations il la craie sur
le tarmac de la rue de la Loi. Le but n'est pas de cas-
se,~ mais de {ilire Illonter la pression il côté des ac-
tions de mobilisation plus conventionnelles. C'est
complémentaire", explique Johan Verhoeven.

Act for Climate Justice revendique qu'une "loi
climat" ambitieuse et contraignante soit rapide-
ment votée. Pour ce collectif, qui mise sur l'auto-
nomie et la décentralisation des actions, la ques-
tion de la justice sociale et celle de la justice clima-
tique sont étroitement liées. Ce n'est pas aux plus
démunis de payer pour les dégâts environnemen-
taux créés par de grands émetteurs de CO, consi-
dérés comme de véritables "criminels climatiques".
Des initiatives ciblant de grandes entreprises, ainsi
que les banques qui financent les énergies fossiles,
pourraient se multiplier dans les prochains mois.

Venu du Royaume-Uni, le mouvement "Extinc-

Les revendications

tion Rebellion" (XR) dispose également d'une
branche belge depuis une quinzaine de jours. Lui
aussi prone la désobéissance civile non violente
comme moyen de protestation et organise des for-
mations à cette fin. Et les demandes ne manquent
pas ... Des citoyens de tout bord, qui n'ont pas for-
cément un passé de militant: étudiant, fonction-
naire, chanteuse de chorale, ingénieur, juriste,
consultant... "Ce qui nous unil', c'est (Jue l'on est tous
bien désespérés pal' l'inaction des gouvernements",
glisse Guilherme Sel'Odio, l'un des représentants
de XR, avec un sourire amer. L:attitude des politi-
ques belges, malgré le succès de la marche de dé-
cembre, a généré beaucoup de colère et de dégoût,
ajoute-t-il. "tes gens nous demandent; comment
nous faire enl'elldre si on Ile nous écoute pas?"

État d'urgence envirQnnemental
Extinction Rebellion reven-

dique notamment que "/'011 dé-
clare un état d'urgence climati-
que; que les gouvernemenl'S el' les
médias reconnaissent la gravité
de la situation le plus souvent
possible et avec honnêteté; et que
les solutions soient décidées avec
la participation d'assemblées ci-
toyennes", énumère Naila, une
autre de ses représentantes.

"Par 'état d'urgence environne-
mental', il est hien claÏ!' qu'il n'e,~tpas question de
suspendre la moindre liberté; mais bien de mettre la
démocratie en capacité institutionnelle de réagil~
a/ors qu'aujoUl'd'hui le système belge est bloq!lé et in-
capable de répondre à ces enjeux", éclaire de son
côté cédric Chevalier, un fonctionnaire bruxel-
lois qui, avec une po4,'l1ée de proches, s'est lancé
dans une autre démarche sous la forme d'une pé-
tition qui a déjà récolté 38000 signatures.

Outre une "loi climat" fédérale qui pourrait
avoir une certaine force contraignante sur les en-
tilés fédérées, on peut imaginer que la Bel~que se
dote d'un "budget climat" et d'un conseil scienti-
fique indépendant qui évalue les décisions politi-
ques à l'awle de leur impact climatique, illustre-
t-iL Histoire de confronter les discours politiques
il l'épreuve du réel et d'éviter la prise de décisions
qui vont à l'encontre des ambitions affichées.

L'objectif est d'atteindre les 100000 signatures,
précise :\1. Chevalier. Et peut-être d'introduire,
grâce à cette pétition citoyenne, une proposition
de texte au Parlement fédéra 1.

G.T.

Un sentiment d'urgence, une soif de justice
L'heure n'est plus aux demi-mesures ni aux tergiversations, martèlent les organisateurs de la marche
de dimanche et \es divers acteurs qUI la soutiennent. Parmi leurs revendlCatlOns, ceUX-CIavancent, entre autres,
l'arrêt des subventions aux énergies fossiles, l'application de solutions pour lutter contre le réchauffement
climatlque telles que celles décrites dans l'ouvrage Drawdown de Paul Hawken ou encore la réductlOn des
émissions de gaz à effet de serre de 65 % d'ici à 2030 pour atteindre la neutralité carbone d'ici à 2040 (les
objectifs européens actuels sont de -40% en 2030 et le "zéro carbone" en 2050).
Pour financer cette transformation et la transition énergétique, Rise for Cl'mate demande également que soit mis
en œuvre à l'échelle de rUE un pacte Finance-Climat sur le modèle de la proposition élaborée par le climatologue
français JeanJouzel el l'économiste Pierre Larrouturou (qui sera présent dimanche sur l'esplanade du Parlemenl
européen)_ Ceux-ci suggèrent de lever un impôt européen de 5 % par an sur les bénéfices des multinationales et
de réorienter la création monétaire de la Banque centrale européenne vers le financement des économies
d'énergie et le développement des énergies renouvelables, plutôt que d'alimenter la spéculation. Appelant à plus
de justice fiscale, les organisateurs ne cachent pas leur souhait "de démanteler le néoltbéralÎsme sauvage et
cannibale de la finance, des lobbys agricoles et autres multinationales pour avoir une chance de no/)s en sortir':
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